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Note de synthèse Conseil Municipal
du 22 septembre 2021 à 19 h
► Ordre du jour
· Déplacement de la séance au Centre Culturel Léo Malet

· Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 2 juin 2021 (déjà transmis)

· Désignation du secrétaire de séance
· Décisions de M. le Maire article L 2122-22 du C.G.C.T 

► Délibérations
ADMINISTRATION GENERALE
1) Hérault ingénierie – adhésion

Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que « le Département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence technique. Cette agence est chargée d’apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financière ».

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la proposition du Conseil Départemental de créer entre le Département, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) une agence départementale au service des communes et de leurs groupements, dénommée Hérault Ingénierie.
Cette agence, qui serait créée sous la forme d’un établissement public administratif, a pour objet d'apporter aux Collectivités Territoriales et aux EPCI du département de l’Hérault adhérents qui le demandent, une assistance d'ordre technique, juridique et financier, dans les domaines de l’aménagement, de l’équipement, du développement durable des territoires et de la gestion locale. 

La création de cette structure doit ainsi permettre de mutualiser les ressources et les besoins de ses membres en matière d’ingénierie publique, afin de conforter la solidarité territoriale, le développement des initiatives locales et l'autonomie des collectivités du territoire départemental.

Considérant l’intérêt pour la Commune de bénéficier d’un service doté d’une ingénierie technique, juridique et financière lui permettant de mener à bien techniquement et juridiquement les projets qu’elle souhaite engager dans les domaines précités,
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Approuver les projets de statuts et de règlement intérieur joints en annexe au présent rapport.

· Adhérer à l’agence départementale de l’Hérault pour un montant de 999,30 €. (population DGF X 0,30 centimes)
· Désigner Monsieur le Maire en qualité de titulaire et un conseiller municipal en qualité de suppléant pour représenter la Commune à l’Assemblée Générale de l’agence.
· Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de ces décisions.

RESSOURCES HUMAINES

2) Tableau des effectifs – modification

Dans le cadre des mouvements du personnel, il est proposé de créer 2 postes à temps complet : 

- 1 poste d’Adjoint d’animation
- 1 poste d’Adjoint technique
De plus, au vu des propositions faites dans le cadre de la promotion interne, un agent peut prétendre à un changement de grade. Il est proposé de créer 1 poste à temps complet : 
- 1 poste d’agent de maitrise.
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Créer 3 postes :

- 1 poste d’Adjoint d’Animation

- 1 poste d’Adjoint Technique

- 1 poste d’agent de maitrise 

· Autoriser Monsieur le Maire à modifier le tableau des effectifs du personnel communal et signer les arrêtés correspondants.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de ces agents nommés seront inscrits au budget, chapitre 012. La suppression des postes non pourvus interviendra ultérieurement.

3) Marché public du CDG 34 pour les assurances couvrant les risques statutaires - participation

Monsieur le Maire indique :

- l’opportunité pour la Commune de Mireval de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

- l'opportunité de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) le soin d'organiser une procédure de mise en concurrence ;

- que le CDG 34 peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues donnent satisfaction à la Collectivité.
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux.

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Charger le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) de lancer une procédure de marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des conventions d'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
Décès, Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie ordinaire, Longue maladie / maladie de longue durée, Maternité / Paternité / Adoption, Disponibilité d’office, Invalidité

agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie grave, Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2022.

Régime du contrat : capitalisation.

La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera l'objet d'une délibération ultérieure.

FINANCES

4) Budget SEJM – décision modificative n°1
Monsieur le Maire indique qu’il est nécessaire d’inscrire en dépenses et en recettes des repas supplémentaires au vu du nombre croissants d’enfants à la Cantine.

	SECTION DE FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES

	CHAPITRE
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSITION

	65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
	65548
	Autres contributions
	30 000,00  

	 
	 
	TOTAL CHAPITRE 011
	30 000,00 

	Total dépenses de fonctionnement 
	30 000,00

	
	
	
	

	RECETTES



	CHAPITRE
	ARTICLE
	LIBELLE
	PROPOSITION

	70 – PRODUITS DES SERVICES
	7067
	Redevances et droits périscolaires
	30 000,00  

	 
	 
	TOTAL CHAPITRE 70
	30 000,00  

	 Total recettes de fonctionnement
	30 000,00  


Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Approuver la décision modificative n°1 du budget annexe du SEJM
5) Emprunt – investissement 2021

Monsieur le Maire indique que pour financer les dépenses d’investissement des travaux  de l’Esplanade Louis Huillet, de la construction du nouveau poste de police et des travaux de l’avenue de Maupas et conformément aux dépenses d’investissement inscrites au budget principal 2021, il est proposé de souscrire auprès de la Caisse d’épargne un Contrat de Prêt dont les caractéristiques financières sont les suivantes :
- Montant du prêt : 1 000 000 €

- Durée du prêt : 25 ans 

- Taux d’intérêt : 1,20 %

- Echéance : trimestrielle

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt auprès de la Caisse d’Epargne selon les caractéristiques énoncées ci-dessus.
6) Taxe foncière sur les propriétés bâties – Limitation de l’exonération de deux ans en faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation
Monsieur le Maire expose les nouvelles dispositions de l’article 1383 du Code Général des Impôts (CGI) qui permettent au Conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties, les constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation. 
Monsieur le Maire rappelle que la commune avait, par délibération du 6 avril 1992, supprimé l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Les nouvelles modalités d’application du dispositif d’exonération prévu à l’article 1383 du CGI, issues de l’article 16 de la loi de finances pour 2020, nécessitent l’adoption d’une nouvelle délibération. 
Vu l’article 1383 du Code Général des Impôts, 

Considérant la nécessité financière pour la commune de maintenir ce dispositif,
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Décider de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et de conversions de bâtiments ruraux en logements, à 40% de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d’habitation. 
URBANISME

7) Aménagement de l’entrée de Mireval – Cession de parcelles au profit du Département
Par arrêté n°2021-I-179 du 25 février 2021, Monsieur le Préfet de l’Hérault a déclaré l’utilité publique de l’aménagement de la RD612 en créant un carrefour d’accès à Mireval et la cessibilité, au profit du département de l’Hérault, des immeubles bâtis et non bâtis dont l’acquisition est nécessaire pour la réalisation de cette opération.
Compte tenu de la déclaration d’utilité publique de cette opération, Le Conseil Départemental sollicite la cession, moyennant le prix de 1,00 € avec dispense de paiement du prix des parcelles suivantes :

- Parcelle AM18 – la Blanquette : Acquisition de 191 m² sur une surface globale de 869 m²

- Parcelle BC304 – Saint Jean : Acquisition totale soit 117 m² 

Soit un total de 308m²

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Autoriser au profit du Conseil Départemental la vente des parcelles suivantes moyennant le prix de 1,00 € avec dispense de paiement du prix :

- Parcelle AM18 – la Blanquette : Acquisition de 191 m² sur une surface globale de 869 m²

- Parcelle BC304 – Saint Jean : Acquisition totale soit 117 m² soit un total de 308m²

· Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces utiles et nécessaires afférentes à ce dossier.

8) Zone de préemption des espaces naturels sensibles – remise en place
Vu l’article L. 113-8 du code de l’urbanisme attribuant compétence aux départements pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles ;

Vu l’article L. 113-14 du code de l’urbanisme offrant possibilité aux départements, dans le cadre de la politique prévue à l’article L. 113-8 dudit code, de créer des zones de préemption ;

Vu les articles L. 215-1 et suivants du code de l’urbanisme portant procédure d’institution des zones de préemption au titre de la protection des espaces naturels sensibles ;

Vu la saisine du Conseil départemental de l’Hérault sollicitant l’accord de la commune en vue de créer une zone de préemption au titre de la protection des espaces naturels sensibles ; 

Vu la saisine par le Conseil départemental pour avis de la chambre départementale d’agriculture de l’Hérault, du centre régional de la propriété forestière et de la Société d'Aménagement Foncier et d'Établissement Rural service du département de l’Hérault ;

Vu la note de présentation et les plans annexés ;

Vu le Schéma départemental des ENS 2019-2021 ;

CONSIDERANT :

- que la création de zones de préemption espaces naturels sensibles a comme finalité de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels et que, pour y parvenir, le Département élabore et met en œuvre une politique de protection et de gestion des espaces naturels, boisés ou non en vue de leur ouverture au public,

- que le Département peut à cette fin créer des zones de préemption avec l’accord des communes dotées d’un plan local d’urbanisme (PLU) ;

- la pression foncière que connaît la commune de MIREVAL et les risques avérés de dénaturation des espaces agricoles et naturels tels qu’identifiés dans la note annexée à la présente délibération ;

- l’intérêt paysager, écologique et environnemental qui s’attache à la conservation, la protection et la valorisation de ces espaces ;

- que le conservatoire du littoral et la commune sont titulaires du droit de préemption par substitution dès lors que le département ne l’exerce pas ;

- que la justification du choix opéré pour la délimitation de la zone de préemption sur la commune de MIREVAL a été guidée par l’existence de zonages et de classements réglementaires permettant d’identifier les secteurs remarquables et les plus menacés et présentant des enjeux environnementaux et paysager importants ;
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :

· Donner son accord à la création sur son territoire d’une zone de préemption au titre de la protection des espaces naturels sensibles telle qu’annexée à la présente délibération.

· Autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce et document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.
9) PLU – modification simplifiée n°2
Monsieur le Maire expose que la parcelle AY n°114 où est implantée l’ancienne maison de retraite aujourd’hui désaffectée, a fait l’objet, au titre du PLU en vigueur, d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui en l’état des études opérationnelles qui ont été réalisées sur ce secteur, nécessite des adaptations.
Monsieur le Maire précise que l’OAP du « secteur de la Maison de retraite » doit dès lors être modifiée et cette modification peut intervenir dans le cadre de la procédure de modification simplifiée régie par les articles L153-45 à L153-48 du code de l’Urbanisme, de sorte qu’il a décidé d’engager cette procédure.

Le dossier de modification simplifiée du PLU concernant l’OAP du « secteur de la Maison  de retraite » sera mis à la disposition du public en Mairie et il appartient au Conseil Municipal de définir les modalités de la mise à disposition conformément à l’article L153-47 du code de l’Urbanisme.

A cet égard, le dossier qui comprendra l’exposé de ses motifs, un registre, l’OAP modifiée et les avis qui auront été éventuellement émis par les personnes publiques associées, sera mis à la disposition du public en mairie pendant un délai d’un mois.

Un avis au public précisant l’objet de la modification simplifiée, sa mise à disposition au public en mairie aux jours et heures ouvrables où le public pourra consulter le dossier et formuler ses observations, sera publié en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public, et affiché en Mairie dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition.

A l’issue de cette mise à disposition au public du dossier, Monsieur le Maire en présentera le bilan au Conseil Municipal qui en délibèrera et se prononcera sur le projet de modification. Cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues aux articles R153-20 et R153-21 du Code de l’Urbanisme.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-45 à L153-48,

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du 22 mars 2017 modifié le 11 avril 2018,
Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Prendre acte de l’engagement à l’initiative de Monsieur le Maire d’une procédure de modification simplifiée du PLU concernant l’OAP du « secteur de la Maison de Retraite »,
· Décider que le dossier de modification simplifiée du PLU sera tenu à la disposition du public en Mairie aux jours et heures ouvrables où le public pourra consulter le dossier et formuler ses observations, sera publié en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public, et affiché en Mairie dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition.

· Donner autorisation à Monsieur le Maire pour signer tous contrats, avenants et conventions concernant la procédure de modification simplifiée du PLU.
· Dire que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet du Département de l’Hérault dans le cadre du contrôle de légalité et sera affichée un mois en Mairie. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.
10) Modification du PLU – convention d’assistance juridique
Monsieur le Maire indique que la Commune de Mireval a décidé d’engager la deuxième modification simplifiée de son PLU, ayant pour objet de modifier l’OAP secteur « Maison de Retraite » du PLU.
Elle souhaite confier l’assistance juridique et le pilotage de cette procédure de modifications à un cabinet spécialisé afin de :

-veiller au bon déroulement de l’opération

- préparer les actes types

- assurer le suivi de l’opération, de la procédure, contrôler l’élaboration des dossiers de modification et leur contenu

- assister à toutes les réunions utiles

Il est proposé de mandater le Cabinet d’Avocat VALETTE-BERTHELSEN pour assurer cette mission pour une durée de 5 mois et pour une somme globale forfaitaire de 1500 € HT.

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Désigner le cabinet  d’Avocat VALETTE-BERTHELSEN pour assurer la mission d’assistance juridique dans le cadre de la modification simplifiée n° 2 du PLU
· Approuver le montant des honoraires à hauteur de 1500 € HT.
· Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces utiles et nécessaires et notamment la convention.
INTERCOMMUNALITE
11) Coordination du dispositif de généralisation de l’éducation artistique et culturelle – transfert de la compétence supplémentaire à Sète Agglopôle Méditerranée

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-17 et L.5216-5,

Vu l’arrêté n°2019-I-1511 de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date du 25 Novembre 2019 portant modification des compétences de Sète Agglopôle Méditerranée et en fixant les statuts,

Vu la décision du Président n°2019-047 en date du 22 février 2019 approuvant la convention Généralisation de l’Éducation Artistique et Culturelle (GEAC) 2019-2022,

Composante essentielle de la formation intellectuelle et sensible des enfants, l’éducation artistique et culturelle s’inscrit dans le cadre de la politique culturelle éducative du ministère de l'Education nationale et du ministère de la Culture et de la Communication. Elle est réaffirmée comme une priorité gouvernementale par la circulaire interministérielle du 3 mai 2013 sur le parcours d’éducation artistique et culturelle qui vise un égal accès de tous les jeunes à l'art et à la culture.

Ainsi, ces différents ministères et les collectivités territoriales œuvrent pour permettre de placer l’éducation artistique et la transmission culturelle au cœur des politiques éducatives en proposant une simplification des contractualisations.

Le dispositif GEAC permet ainsi d'élaborer une nouvelle politique d’éducation artistique mieux adaptée et co-construite ainsi qu’une démarche croisée et transversale autour de l’éducation artistique dans un cadre interministériel (Education nationale, Culture et Communication, Cohésion sociale) qui se veut plus cohérent.

Il permet également de croiser les objectifs et les dispositifs de chaque ministère et d’obtenir une action territorialisée qui s’inscrit dans la réalité et les priorités de chaque territoire en renforçant les partenariats entre les services de l’Etat et les collectivités territoriales autour d’une politique qui œuvre à la démocratisation culturelle en favorisant l’accessibilité de tous à la culture et aux droits culturels dans le respect des diversités culturelles.

Enfin, ce dispositif permet de mobiliser les structures conventionnées par la DRAC et s’appuyer sur les lieux ressources et les professionnels des arts et de la culture.

Ainsi, en avril 2019, Sète Agglopôle Méditerranée et la ville de Sète ont signé avec l’Etat une première  convention de généralisation d’éducation artistique et culturelle ; la Ville de Sète en tant que coordinatrice de la convention GEAC sur son territoire et pour les actions à mener sur la commune et SAM intervenant dans ce cadre pour les actions à mener au sein de ses équipements communautaires (médiathèques, CRI, scène nationale …).

Aujourd’hui, afin d’accompagner l’ensemble des communes dans un projet de territoire 
100 % EAC, il est nécessaire de transférer une compétence portant sur la coordination du dispositif de généralisation de l’éducation artistique et culturelle à Sète Agglopôle Méditerranée.

Le transfert d’une nouvelle compétence supplémentaire doit selon les dispositions de l’article L.5211-17 du CGCT donner lieu à la procédure suivante : délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI, à savoir les 2/3 des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou au moins la moitié des conseils municipaux des communes membres représentant les 2/3 de la population totale de celles-ci.

Le transfert de compétence est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.


Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Approuver le transfert des communes membres à Sète Agglopôle Méditerranée de la nouvelle compétence supplémentaire en matière de « Coordination du dispositif de Généralisation de l’éducation Artistique et Culturelle (GEAC) », avec date de prise d’effet au 1er novembre 2021.
· Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant
12) Soutien à l’enseignement supérieur, à la Recherche et à la vie étudiante – transfert de la compétence supplémentaire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-9, L.5211-1, L.5211-17 et L.5216-5,
Vu l’arrêté n°2019-I-1511 de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date du 25 Novembre 2019 portant modification des compétences de Sète Agglopôle Méditerranée et en fixant les statuts,
Avec 10 établissements et plus de 700 étudiants présents sur son campus, Sète Agglopôle Méditerranée est identifiée comme un territoire d’équilibre universitaire. Son taux d’accès à l’enseignement supérieur étant inférieur aux autres villes d’équilibre, Sète Agglopôle Méditerranée souhaite renforcer et diversifier l’offre d’enseignement local.
L’installation de deux nouvelles sections d’IUT sur le territoire préfigure le renforcement du pôle de formation de l’enseignement supérieur et des formations professionnelles à Sète dans les prochaines années.
Grâce à un travail conjoint et solidaire avec la Région, le Rectorat, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et l’Université de Montpellier, Sète Agglopôle Méditerranée a pu réunir les conditions pour la création des sections DUT Gestion des entreprises et des administrations et DUT Informatique ainsi que surtout mobiliser les moyens pour redonner à l’ancien Collège Victor Hugo toute sa place de lieu de formation, au cœur d’un quartier en pleine rénovation urbaine.
L’objectif du projet de renforcement de l’enseignement supérieur sur le territoire consiste à créer en un seul lieu d’ensemble des offres de formation correspondant aux besoins de notre territoire et l’ensemble des services de soutien et d’animation de la vie étudiante que sont les services du CROUS, mais également les services de la MLI, du transport, du logement, du sport et de la culture.
En termes de formation, outre l’IUT, Sète Agglopôle Méditerranée a candidaté sur un Campus connecté et vient d’obtenir la labellisation. Parallèlement, l’agglomération accueille dès cette année une antenne locale du conservatoire national des arts et des métiers (CNAM)  qui déploiera au fil des années des formations en adaptation directe aux besoins exprimés par les professionnels (Tourisme, économie bleue, santé ou sécurité).
Le sujet de l’audiovisuel sera également au cœur des projets puisque il est prévu d’accueillir à court terme des formations professionnelles dans le domaine.
D’ici cinq ans, le territoire devrait accueillir 400 à 500 apprenants de plus, adultes et jeunes en formation initiale ou continue en présentiel ou en distanciel.
Afin de pouvoir développer les actions en matière d’enseignement supérieur, de la recherche, Sète Agglopôle Méditerranée doit modifier la compétence qu’elle a actuellement pour permettre de porter l’ensemble de ces projets.
A cette fin, il est proposé qu’en substitution de la compétence supplémentaire actuelle de Sète Agglopôle Méditerranée intitulée « d’actions nouvelles au titre de l’enseignement supérieur et de la recherche, afin de participer à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de recherche, en particulier au niveau des contrats de plan, pour susciter l’interface recherche – entreprise, en relation avec l’Université et les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, réaliser la construction, par maîtrise d’ouvrage déléguée, de bâtiments universitaires, et  mettre à disposition des moyens définis avec les différents partenaires », les communes membres transfèrent à Sète Agglopôle Méditerranée une compétence supplémentaire relative au « Soutien à l’enseignement supérieur, à la recherche et à la vie étudiante ; participation à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de recherche ».
Le transfert d’une nouvelle compétence supplémentaire doit selon les dispositions de l’article L.5211-17 du CGCT donner lieu à la procédure suivante : délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’EPCI, à savoir les 2/3 des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou au moins la moitié des conseils municipaux des communes membres représentant les 2/3 de la population totale de celles-ci.
Les conseils municipaux disposeront d’un délai de trois mois, à compter de la notification aux maires des communes membres de la délibération du conseil communautaire, pour se prononcer sur le transfert proposé de la compétence supplémentaire « Soutien à l’enseignement supérieur, à la recherche et à la vie étudiante ; participation à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de recherche ».
Le transfert de compétence est prononcé par arrêté du représentant de l’État dans le département.


Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Approuver la restitution aux communes membres  de la compétence  supplémentaire suivante : « actions nouvelles au titre de l’enseignement supérieur et de la recherche, afin de participer à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de recherche, en particulier au niveau des contrats de plan, pour susciter l’interface recherche – entreprise, en relation avec l’Université et les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, réaliser la construction, par maîtrise d’ouvrage déléguée, de bâtiments universitaires, et  mettre à disposition des moyens définis avec les différents partenaires »,

· Approuver, en substitution de cette dernière, le transfert des communes membres de la nouvelle compétence supplémentaire suivante : « Soutien à l’enseignement supérieur, à la recherche et à la vie étudiante ; participation à la définition des orientations en matière d’enseignement supérieur et de recherche »,

· Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant
ENVIRONNEMENT  - DEVELOPPEMENT DURABLE

13) Opération 8000 arbres avec le Département de l’Hérault

Le Département de l’Hérault est engagé depuis plusieurs années en faveur de la préservation de l’environnement et de la biodiversité, dans une ambition de résilience des territoires face au changement climatique. 
Entre autres actions caractéristiques de cet engagement, le Département de l’Hérault a lancé depuis l’opération « 8000 arbres par an pour l’Hérault », visant à faire don d’arbres aux communes pour les promouvoir dans l’espace public en insufflant une prise de conscience collective.

Les arbres disposent de vertus multiples liées à :  

· la qualité paysagère et esthétique qui favorise le bien être ; 

· leurs facultés de résorption des ilots de chaleur dans un contexte urbain en réintroduisant 
le végétal dans les aménagements urbains ; 

· la réduction du CO2 dans l’atmosphère par photosynthèse ; 

· la capacité à absorber les polluants atmosphériques (particules fines). 

· l’abritement de la biodiversité.

Les principes de cette opération sont les suivants : 

· les sites retenus peuvent être multiples : une aire de jeux, un boulodrome, un espace public, 
une esplanade, une cour d'école … 

· les arbres sont choisis dans un panel de trente-quatre essences adaptées aux territoires (littoral, plaine, piémont, montagne...). Ils sont d’une taille significative (circonférence du tronc entre 8 
et 14 cm) ; 

· ils présentent un caractère mellifère propice aux abeilles ; 

· le Département assure l’achat et la livraison ; 

· la commune prend en charge les plantations soit en régie, soit avec des associations, des écoles, des collèges ou tout autre partenaire ; 

· des mesures d’accompagnement seront proposées par le Département et le CAUE de l’Hérault pour assurer le succès de la plantation (fourniture d’un guide relatif aux techniques de plantations : période de plantations, caractéristiques des fosses, du tuteurage / haubanage, suivi d’arrosage... et actions de formation). 

Ces plantations ayant vocation à être affectées à l'usage du public ou à un service public communal, celles-ci seront cédées à la Commune à l'amiable et à titre gratuit, sans déclassement préalable, conformément à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 

A cet effet, la commune, à réception des sujets, sera responsable de leur entretien, et contribuera 
à la réussite de l’opération par la qualité et le suivi des prestations liées à la prise de la végétation. 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Accepter la cession à l’amiable et à titre gratuit, sans déclassement préalable, conformément à l’article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques d’un total de : 

- 5 Frênes à feuilles étroites

- 5 Erables de Montpellier

- 5 Tilleuls à petites feuilles 
· Affecter ces plantations à l’espace public communal suivant : Espace vert du quartier des Tonnelles, entre l’avenue de Maupas et la rue Lamartine, dit « Point Gaz »
· Autoriser Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune tous les actes relatifs à la mise en œuvre de ces décisions. 

14) Syndicat mixte Hérault Energies – transfert des compétences de soutien aux actions de maitrise de la demande en énergie
Vu la délibération du Comité Syndical de Hérault Energies en date du 05 Mars 2015 approuvant à l’unanimité de ses membres les nouveaux statuts,

Vu l’arrêté Préfectoral n° 2017-1-1129 du 28 septembre 2017 portant modification des statuts du Syndicat mixte Hérault Energies,

Vu l’article 3.6 des statuts d’Hérault Energies relatifs à la maîtrise de la demande en énergie,

Vu la loi relative à la transition énergétique,

Monsieur le Maire rappelle que les récentes évolutions législatives renforcent le rôle des communes en matière de transition énergétique des territoires et d’adaptation aux effets du changement climatique.

Ainsi, la commune de Mireval, consciente de ces enjeux, mène des actions visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation sociale, économique et géographique du territoire en association avec les acteurs publics et privés.

Dans ce cadre, un partenariat est proposé avec le Syndicat mixte d’énergies du département de l’Hérault « Hérault Energies », acteur majeur dans les domaines de la maîtrise de l’énergie. Ce syndicat exerçant plusieurs compétences dont celles relatives à la maîtrise de la demande en énergie MDE-GEP.

Hérault Energie mène des actions visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le conseil en énergie est l’un des instruments qu’il propose sous la forme d’adhésion à la compétence « Gestion en Energie Partagée » (GEP).

Hérault Energie propose d’accompagner les collectivités territoriales dans leurs démarches d’économie d’énergie et de développement des énergies renouvelables.

Une équipe de techniciens spécialisés du Syndicat Hérault Energie réalise une analyse et un suivi personnalisés des consommations d’énergie des bâtiments publics, le suivi énergétique du patrimoine communal et apporte des préconisations techniques pour faire des choix énergétiques pertinents, dépenser moins, consommer mieux.

Le service concerne à la fois l’amélioration des bâtiments existants (bâti, chauffage, ventilation …) mais aussi l’accompagnement de projets de rénovation lourde ou de constructions basse ou très basse consommation. 

Ainsi, le service propose : L’analyse des factures, des visites sur le terrain, la réalisation du diagnostic énergétique des bâtiments communaux, des préconisations techniques et une assistance simplifiée.

L’adhésion à ce service est d’une durée de 5 ans reconductible tacitement. Coût annuel : 545,00 € TTC

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Approuver le transfert des compétences « maîtrise de la demande en énergie »à Hérault Energies pour le patrimoine bâti propriété de la Commune de Mireval, conformément à l’article 3.6 MDE des statuts d’Hérault Energies.
· Approuver l’adhésion d’une durée de 5 ans reconductible tacitement pour un coût annuel de 545 € TTC. Les crédits seront inscrits au budget primitif.

· Autoriser Monsieur le Maire de la commune de Mireval à signer les conventions à intervenir et toutes pièces se rapportant au dossier.

· Autoriser Hérault Energie à prendre note de ce transfert.
Cette délibération sera notifiée au Syndicat Mixte d’Energies du département de l’Hérault « Hérault Energies ».
COMMUNICATION

15) Application Néocity – signature de la convention 

Monsieur le Maire indique que la société Néocity a proposé à la commune de Mireval une application  permettant d’échanger différents types d’informations relatives à notre territoire et de mettre en relation la Commune de Mireval et les utilisateurs - personnes physiques et des personnes morales privées, afin notamment de permettre le signalement d’incidents et la gestion d’interventions.
Néocity simplifie les relations entre la collectivité et les habitants en mettant à leur disposition une application mobile complète, intuitive et innovante. Conçue pour les collectivités de toutes tailles, depuis les agglomérations jusqu’aux zones peu denses, la solution Néocity permet de répondre aux besoins quotidiens des citoyens et d’améliorer leur « qualité de vi(ll)e ».

Elle est accessible par les particuliers sur les téléphones mobiles et les tablettes numériques et téléchargeables depuis les plateformes Playstore et App Store.

Le montant annuel est de 3153,60 € TTC soit un montant mensuel de 262,80 € TTC.

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer pour :
· Approuver les conditions de vente et la convention à compter du 1er octobre 2021. 
· Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces utiles et nécessaires et notamment la convention 
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